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n° 240 665 du 9 septembre 2020

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre I. SIMONE

Rue Stanley 62

1180 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 mars 2019 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision

du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 janvier 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 26 mars 2019 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980

précitée.

Vu la demande d’être entendu du 9 avril 2019.

Vu l’ordonnance du 3 mai 2019 convoquant les parties à l’audience du 16 mai 2019.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me I. SIMONE, avocate.

Vu l’arrêt interlocutoire n° 230 780 du 23 décembre 2019.

Vu l’ordonnance du 31 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 13 aout 2020.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me I.

SIMONE, avocates, et N. J. VALDES, attachée, qui comparait pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommé le « Commissaire adjoint »).



CCE X - Page 2

2. Le requérant, de nationalité togolaise, déclare qu’il vivait à Lomé, qu’il était comptable depuis 2014

pour l’ONG « Groupe de Découverte des Potentiels de l’Afrique » (GDPA) et qu’il était militant au sein

de la société civile. En 2014, il a effectué un voyage en Allemagne, au cours duquel il a rencontré

plusieurs réfugiés togolais qui étaient des acteurs du soulèvement de 1990. À son retour au Togo en

mai de la même année, il a reçu plusieurs messages de menaces, dans lesquels il lui était reproché

d’avoir eu des contacts en Europe et de s’intéresser de trop près à la politique togolaise. En juillet 2014,

il a été agressé par des inconnus qui lui ont fait des reproches semblables et l'un d'eux a lâché un chien

sur lui ; il a été soigné à l’hôpital, puis s’est caché un moment chez sa mère avant de se rendre au

Ghana. En janvier 2015, des agents du gouvernement togolais sont venus le chercher et l’ont ramené

au Togo, d’abord à la direction de la police judiciaire où il est resté quelques jours. Le 9 janvier 2015, il a

été transféré à la prison civile ; le soir même, vu son état de santé, il a été conduit au cabanon du CHU

de Lomé ; après environ un an, il a été ramené à la prison civile où il est resté une semaine avant d’être

à nouveau transféré au cabanon du CHU. Ensuite, à plusieurs reprises durant sa détention, le requérant

a reçu la visite d’une personne qui lui a proposé de l’aider à sortir de prison en échange d’informations

relatives à son voyage en Allemagne ; en mai 2016, le requérant a promis à cette personne de

collaborer en affirmant avoir prévu de retourner en Europe prochainement. Parallèlement, son frère a

mis la pression sur les autorités de la prison en raison de l’état de santé du requérant qui se dégradait ;

c’est ainsi que celui-ci a été libéré en juillet 2016. À partir de là, il a vécu entre le Togo et le Ghana, tout

en étant surveillé par les personnes qui attendaient des informations de sa part ; il les a tenues en

attente en disant qu’il était en train de prévoir un nouveau voyage pour l’Europe. Finalement, en

décembre 2017, il a pris un avion pour l’Allemagne, muni de son passeport et d’un visa Schengen.

Pendant environ sept mois, il a voyagé entre l’Allemagne, la Belgique, les Pays-Bas et la France. Le 20

aout 2018, il a introduit une demande de protection internationale en Belgique.

3. La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du requérant en raison de

l’absence de crédibilité de son récit, relevant à cet effet des incohérences, des invraisemblances, des

lacunes, des imprécisions et des contradictions dans ses déclarations.

Elle lui reproche d’abord d’avoir attendu plus de huit mois après son arrivée en Europe avant

d’introduire sa demande de protection internationale, attitude qu’elle juge incompatible avec celle d’une

personne qui dit craindre des persécutions en cas de retour dans son pays d’origine.

Ensuite, elle souligne le caractère invraisemblable du comportement du requérant qui dit craindre ses

autorités mais qui se rend volontairement auprès d’elles pour obtenir un passeport et une carte

d’identité en vue de fuir et de quitter son pays. A cet égard, elle estime que les justifications du

requérant pour expliquer un tel comportement de sa part et l’attitude de ses autorités qui le laissent

quitter le Togo sans aucunement l’inquiéter, à savoir qu’il avait promis de leur fournir des informations

sur la diaspora togolaise lors d’un prochain voyage en Europe, manquent de crédibilité ; à cet effet, elle

relève le caractère lacunaire, imprécis et invraisemblable de ses propos concernant les contacts qu’il dit

avoir noués en Allemagne et en Belgique, lors de son voyage en Europe en 2014, avec des acteurs du

soulèvement de 1990 au Togo, les auteurs des menaces et de l’agression dont il prétend avoir fait

l’objet après son retour au Togo en mai 2014 ainsi que la circonstance qu’après sa libération en juillet

2016, il ait réussi à faire patienter ses autorités en leur faisant de vaines promesses pendant près d’un

an et demi et de pouvoir finalement sortir du pays en décembre 2017 sans être inquiété par elles, sous

le prétexte qu’elles seraient au courant qu’il irait docilement chercher en Europe des informations à leur

rapporter.

La partie défenderesse souligne en outre que les différentes publications que le requérant a faites sur

son compte Facebook durant sa détention entre janvier 2015 et juillet 2016 et ses justifications à cet

égard décrédibilisent davantage encore les problèmes qu’il invoque.

Elle relève enfin deux contradictions dans les propos du requérant concernant son voyage vers

l’Europe, qu’elle assimile à un manque de collaboration dans son chef.

Pour le surplus, elle estime que les documents déposés par le requérant à l’appui de sa demande de

protection internationale ne sont pas de nature à modifier le sens de sa décision.

4. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que, dans le

résumé des faits, la décision comporte une erreur matérielle : celle-ci indique, en effet, que le requérant

a quitté le Togo en décembre 2016 alors qu’il s’agit de décembre 2017. Cette erreur est toutefois sans

incidence sur la motivation de la décision qui se vérifie à la lecture du dossier administratif.

Le Conseil estime par contre que le motif reprochant au requérant d’ignorer de qui provenaient les

appels de menaces ainsi que l’identité de ses agresseurs et celui soulevant, d’une part,

l’invraisemblance de l’attitude du requérant qui se rend auprès de ses autorités pour obtenir des

documents de voyage alors même qu’il dit nourrir une crainte vis-à-vis d’elles, et, d’autre part, le fait qu’il
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a pu quitter le Togo en 2017 sans aucunement être inquiété, manquent de pertinence ; le Conseil ne s’y

rallie dès lors pas.

5. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée, notamment sa motivation formelle.

Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), modifié par l’article

1er, § 2, du Protocole additionnel de New-York du 31 janvier 1967, des articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs (requête, p. 3) ; elle soulève également l’erreur

manifeste d’appréciation.

6.1. Par le biais d’une note complémentaire du 17 janvier 2020 (dossier de la procédure, pièce 14), la

partie défenderesse a transmis au Conseil un document de réponse du 17 janvier 2020, intitulé « COI

Case TGO2020-001 Togo 18/17631 » et émanant de son Centre de documentation et de recherche

(Cedoca).

6.2. Par le biais d’une note complémentaire du 31 janvier 2020 (dossier de la procédure, pièce 16), la

partie requérante a transmis au Conseil plusieurs nouveaux documents qu’elle a inventoriés de la

manière suivante :

« 1. réponse de Monsieur [H. S.] à Madame [P. G.] du 15.05.2019 ;

2. réponse de Madame [P. G.] à Monsieur [H. S.] du 15.05.2019 ;

3. mail adressé par Me [I. S.] à Amnesty Internationale en Belgique en date du 27.01.2020 ;

4. mail adressé par Me [I. S.] à Amnesty Internationale au Togo

5. mail adressé par Me [I. S.] à l’organisation mondiale contre la torture (OMCT) à Genève. »

7. Le Conseil rappelle d’emblée que, pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes

administratifs, une décision doit faire apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de

son auteur de manière à permettre à son destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise

et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa

décision, fournir au requérant une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait

qui l’ont déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et apprécier

l’opportunité de les contester utilement.

En l’espèce, le Commissaire adjoint, se référant expressément aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 et estimant qu’aucun crédit ne peut être accordé au récit du requérant, que sa crainte

n’est pas fondée et que le risque qu’il encoure des atteintes graves n’est pas réel, tout en indiquant les

différents motifs sur lesquels il se fonde à cet effet, considère que le requérant ne l’a pas convaincu qu’il

a quitté son pays ou qu’il en demeure éloigné par crainte de persécution ou qu’il existe dans son chef un

risque réel de subir des atteintes graves.

Ainsi, le Conseil constate que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à

rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire et permet à la

partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

8. Le Conseil rappelle tout d’abord que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

9. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme
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pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire adjoint, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire,

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire adjoint ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

10. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée, autres que ceux qu’il ne fait pas siens, et

qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité des faits qu’elle

invoque et le bienfondé des craintes qu’elle allègue.

10.1. Le Conseil constate d’abord que la partie requérante ne rencontre aucunement le motif de la

décision reprochant au requérant le caractère tardif de sa demande de protection internationale et,

partant, l’incohérence de son comportement attentiste alors qu’il dit craindre ses autorités nationales en

cas de retour au Togo ; elle se borne, en effet, à réitérer les propos qu’elle avait déjà tenus lors de son

entretien personnel du 30 novembre 2018 au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-

après dénommé le « Commissariat général ») pour tenter de justifier le délai de huit mois qui s’est

écoulé entre son arrivée sur le territoire européen et l’introduction de sa demande de protection

internationale.

Le Conseil estime dès lors que la motivation de la décision sur ce point est tout à fait pertinente et s’y

rallie entièrement.

10.2. Le Conseil relève encore que la partie requérante ne rencontre pas utilement l’argument de la

partie défenderesse relatif au caractère lacunaire et imprécis des propos du requérant concernant les

contacts qu’il dit avoir eus avec des membres de la diaspora togolaise en Allemagne et en Belgique, se

limitant à faire valoir que le requérant n’a mentionné que deux noms parce qu’il n’avait pas l’autorisation

d’en citer davantage (requête, p. 5), sans toutefois fournir la moindre précision supplémentaire ou le

moindre élément de nature à convaincre le Conseil que le requérant a bel et bien eu des contacts, à

caractère politique, avec la diaspora togolaise en Europe qui justifieraient un tel acharnement des

autorités togolaises à son encontre à son retour au Togo en mai 2014, acharnement qui se serait

concrétisé par des menaces verbales, une agression et une arrestation alors qu’il se trouvait au Ghana,

suivie d’une détention de quinze mois à Lomé.

En outre, il ressort de la lecture du dossier administratif que le requérant ne présente aucun profil

politique ou associatif au Togo d’une nature telle qu’il justifierait, à lui seul, que les autorités togolaises

se soient à ce point acharnées sur lui, d’une part, pour l’appréhender et le maintenir si longtemps en

détention et, d’autre part, pour vouloir faire de lui, une fois libéré, un espion à leur solde. A cet égard, le

Conseil relève, à la lecture des notes de l’entretien personnel du requérant au Commissariat général,

qu’il se présente comme un membre de la société civile qui n’avait pas fait allégeance à un parti

politique, qu’il débattait avec des étudiants pour éveiller les consciences déjà avant son voyage en

Allemagne et, déclare, de manière très vague, qu’il avait déjà également participé à des manifestations

sans toutefois pouvoir en citer une seule, qu’il a vraiment commencé à s’intéresser à la politique après

son voyage en Allemagne mais qu’en même temps, à son retour au Togo en juillet 2014, il n’a participé

à aucune activité politique puisqu’il aurait directement fait l’objet de menaces (dossier administratif,

pièce 7, pp. 5 à 7), informations qu’il a confirmées à l’audience du 13 aout 2020.

Le Conseil souligne enfin le caractère contradictoire des propos du requérant qui, à l’audience, déclare

que le but de son voyage en Allemagne était strictement familial, sans aucun objectif politique, alors

qu’à son audition à l’Office des étrangers, il expliquait que, « lors de […] [son] premier voyage en
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Allemagne en 2014, […] [il était] venu pour assister à des réunions politiques » (dossier administratif,

Questionnaire, pièce non numérotée, rubrique 3.4).

Au vu de ces développements, le Conseil estime, qu’il n’existe, dans le profil du requérant, aucun

élément de nature à justifier un tel acharnement des autorités togolaises à son égard, ce qui

décrédibilise l’ensemble de son récit.

10.3. Le Conseil considère encore que la partie requérante ne rencontre pas valablement l’argument de

la partie défenderesse, selon lequel le comportement du requérant, une fois sorti de prison en juillet

2016, « ne revêt aucun sens, dès lors que vous ne pouvez en même temps être suivi de près par ces

inconnus, leur promettre pendant un an et demi des informations à venir, et tenter cependant de vous

cacher en faisant des allers-retours entre le Togo et le Ghana afin de leur échapper, pour finalement

vous rendre à l’aéroport et quitter le pays sans être inquiété par vos autorités, sous prétexte que celles-

ci seraient au courant que vous iriez docilement chercher en Europe des informations à rapporter à vos

persécuteurs inconnus » (décision, p.3), et ne permet pas d’expliquer de manière crédible son départ du

pays en décembre 2017 ; la partie requérante se borne, en effet, à revenir sur ses séjours au Ghana

durant cette période sans autre éclaircissement et sans expliquer de manière convaincante en quoi cet

argument de la partie défenderesse manquerait de pertinence (requête, p. 5).

Il en va de même concernant le motif de la décision relatif aux informations contenues sur le compte

Facebook du requérant (décision, p. 3), la partie requérante se limitant à réitérer ses propos et à

expliquer que « le fait de publier des photos de ses enfants ne montre en rien l’endroit où ses filles se

trouvaient » (requête, p. 6).

En conséquence, le Conseil se rallie entièrement à ces motifs de la décision.

10.4.1. Par ailleurs, le Conseil estime que les recherches effectuées par les parties et les documents

déposés par la partie requérante, suite à l’arrêt interlocutoire n° 230 780 qu’il a rendu le 23 décembre

2019, ne permettent pas de l’éclairer sur la détention du requérant et le motif de celle-ci.

En effet, le requérant a expliqué, lors de son entretien personnel au Commissariat général et à

l’audience du 16 mai 2019, que pendant sa détention au cabanon du CHU de Lomé il a rencontré une

certaine [G. P.], qu’il pensait être une représentante d’Amnesty International (AI), lors d’une visite d’une

délégation de l’Organisation mondiale contre la torture (OMCT) et d’AI dont faisait partie cette personne.

Or, d’une part, aux termes de la recherche effectuée par la partie défenderesse, si la délégation d’AI

Togo, qu’elle a contactée par téléphone, affirme qu’elle visite régulièrement le cabanon du CHU de

Lomé, elle souligne qu’elle n’effectue pas de visite conjointe avec l’OMCT, mais bien avec d’autres

organisations, notamment le Collectif des associations contre l’impunité au Togo (CACIT) ; cette

délégation ajoute qu’elle ne connait pas [G. P.], la personne citée par le requérant, qui, selon ce dernier,

serait pourtant une représentante d’Amnesty International, et elle précise que, lorsqu’il y a des visites au

Togo de membres du bureau régional d’AI ou de Londres, la délégation du Togo en est toujours avertie

(dossier de la procédure, pièce 14, COI Case TGO2020-001 Togo 18/17631).

D’autre part, les recherches effectuées par la partie requérante et les documents qu’elle produit dans sa

note complémentaire du 31 janvier 2020, ne permettent pas davantage de tenir pour établies les

déclarations du requérant sur ce point.

Ainsi, rien dans l’échange de messages entre le requérant et une certaine [G. P.] ne permet de

confirmer les dires du requérant. A cet égard, le Conseil relève que l’interlocutrice du requérant ne

confirme d’abord pas qu’elle est ou a été membre d’une quelconque délégation d’AI et qu’elle n’affirme

pas davantage expressément qu’elle a effectivement rencontré le requérant durant sa détention : tout au

plus, renvoie-t-elle vers une tierce personne, A. D., et l’OMCT, qui, elles, pourraient confirmer les dires

du requérant. Le Conseil souligne, en outre, que les messages sont adressés à un certain « Samuel »

qui n’est pas le prénom du requérant. Le Conseil observe encore que les photocopies des trois courriels

adressés par le conseil du requérant, respectivement à AI Belgique, AI Togo et à l’OMCT Europe,

datent du 27 janvier 2020, et qu’à ce jour, la partie requérante n’a transmis aucune réponse provenant

de ces destinataires et n’avance pas d’explication convaincante pour justifier qu’elle n’a pas relancé ces

interlocuteurs.

Dès lors, le Conseil considère que les recherches effectuées par la partie requérante et les documents

qu’elle produit ne permettent pas d’établir qu’il a réellement été détenu pour le motif qu’il invoque.
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10.4.2. Enfin, le Conseil n’aperçoit pas la pertinence de la critique que formule la partie requérante dans

sa note complémentaire du 31 janvier 2020 (p. 2), selon laquelle la partie défenderesse « se contente

dans sa note complémentaire de faire état d’un appel téléphonique avec Amnesty International, ce qui

n’est pas suffisamment précis et fiable » ; à cet égard, le Conseil souligne que l’article 26 de l’arrêté

royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux

Apatrides ainsi que son fonctionnement prévoit que « le Commissaire général peut, dans sa décision,

s'appuyer sur des informations obtenues d'une personne ou d'une institution par téléphone ou courrier

électronique afin de vérifier certains aspects factuels d'un récit d'asile spécifique » et que la partie

requérante n’avance aucun argument valable pour affirmer qu’en l’espèce, le procédé utilisé par la

partie défenderesse et les informations qu’elle a ainsi recueillies ne sont pas suffisamment précis et

fiables.

10.5. Pour le surplus, le Conseil considère que la partie requérante ne rencontre pas les motifs de la

décision concernant le billet de sortie de la prison de Lomé du 18 juillet 2016 et le certificat médical du

21 septembre 2015 du CHU Sylvanus Olympio de Lomé : elle se limite à une critique très générale et

avance l’une ou l’autre explication factuelle (requête, p. 6), sans toutefois renverser de manière

convaincante l’appréciation faite par le Commissaire adjoint qui estime que, pour différentes raisons

auxquelles le Conseil se rallie, ces deux documents ne disposent pas de la force probante nécessaire

pour établir les faits invoqués par le requérant.

10.6. En conclusion, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée, autres que ceux qu’il ne

fait pas siens, ainsi que les considérations qu’il a lui-même développées dans le présent arrêt, portent

sur les éléments essentiels du récit du requérant et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, de

conclure à l’absence de crédibilité des faits invoqués et de bienfondé de la crainte de persécution

alléguée. En conséquence, il n’y a pas lieu d’examiner plus avant le motif de la décision portant sur les

inconstances relevées par la partie défenderesse concernant son voyage en Europe et notamment la

présence de son frère en Allemagne, qui est surabondant, ainsi que l’argument de la requête qui s’y

rapporte (requête, p. 6), cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion

quant au fond de la demande, à savoir l’absence de crédibilité du récit du requérant et de bienfondé de

la crainte de persécution qu’il allègue.

11. Par ailleurs, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire (requête, p. 7).

11.1. D’une part, le Conseil constate que la partie requérante ne développe aucun argument spécifique

sous l’angle de sa demande de la protection subsidiaire en application de l’article 48/4, § 2, a et b, de la

loi du 15 décembre 1980 et qu’elle ne fonde pas cette demande sur des faits différents de ceux qui sont

à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Dès lors, dans la mesure où il a

déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié, que ces faits ne sont pas

établis et que sa crainte de persécution n’est pas fondée, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage

d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes évènements, qu’il existerait de sérieuses raisons

de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de

mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

11.2. D’autre part, le Conseil constate que la partie requérante ne prétend pas que la situation qui

prévaut actuellement au Togo correspond à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans le dossier administratif et dans le dossier de la

procédure aucune indication de l’existence d’un tel contexte.

11.3. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder la protection subsidiaire à la partie requérante.

12. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la

partie requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure, plus particulièrement aux nouveaux

documents déposés.

13. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf septembre deux-mille-vingt par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


